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Loi sur la prvention de la pollution des eaux arctiques

L.R.C. (1985), ch. A-12

Loi sur la prvention de la pollution des zones des eaux arctiques contigus au continent et aux les de l'Arctique canadien

Prambule

Attendu:

que le Parlement reconnat que des vnements rcents se rattachant  l'exploitation des ressources naturelles des zones arctiques, notamment les ressources naturelles de l'Arctique canadien, et au transport de ces ressources  destination des autres marchs du monde sont, en puissance, de la plus haute importance pour le commerce international et pour l'conomie du Canada, en particulier;

que le Parlement a,  la fois, conscience et l'intention ferme de s'acquitter de son obligation de veiller  ce que les ressources naturelles de l'Arctique canadien soient mises en valeur et exploites et  ce que les eaux arctiques contigus au continent et aux les de l'Arctique canadien ne soient ouvertes  la navigation que d'une faon qui tienne compte de la responsabilit du Canada quant au bien-tre des Inuit et des autres habitants de l'Arctique canadien et quant  la conservation de l'quilibre cologique particulier qui existe actuellement dans les zones que forment les eaux, les glaces et les terres de l'Arctique canadien,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur la prvention de la pollution des eaux arctiques.



	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 1
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Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	analyste

	
analystePersonne dsigne  ce titre en vertu de la Loi sur les ressources en eau du Canada, de la Loi sur la gestion des ressources de la valle du Mackenzie ou de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut.(analyst)



	brise-glace

	
brise-glaceNavire spcialement conu et construit pour aider au passage des autres navires  travers les glaces.(ice-breaker)



	dchet

	
dchet


	
a)Toute substance qui, si elle tait ajoute  l'eau, altrerait ou contribuerait  altrer la qualit de celle-ci au point d'en rendre l'utilisation nocive pour l'homme ou pour les animaux, poissons ou plantes utiles  ce dernier;



	
b)toute eau qui contient une substance en une quantit ou concentration telle - ou qui,  partir de son tat naturel, a t traite ou transforme par la chaleur ou d'autres moyens d'une faon telle - que, si elle tait ajoute  une autre eau, elle altrerait ou contribuerait  altrer la qualit de celle-ci dans la mesure dcrite  l'alina a).





Est compris dans la prsente dfinition tout ce qui, pour l'application de la Loi sur les ressources en eau du Canada, est assimil  un dchet.(waste)



	eaux arctiques

	
eaux arctiquesEaux intrieures du Canada et eaux comprises dans la mer territoriale du Canada et la zone conomique exclusive du Canada,  l'intrieur de la zone dlimite par le soixantime parallle de latitude Nord, le cent quarante et unime mridien de longitude Ouest et la limite extrieure de la zone conomique exclusive; toutefois, l o la frontire internationale entre le Canada et le Groenland est  moins de deux cents milles marins de la ligne de base de la mer territoriale du Canada, cette frontire internationale est substitue  cette limite extrieure. (arctic waters)



	fonctionnaire comptent

	
fonctionnaire comptentPersonne dsigne  titre de fonctionnaire charg de la prvention de la pollution en application de l'article 14.(pollution prevention officer)



	navire

	
navireToute construction flottante conue ou utilise pour la navigation, qu'elle soit pourvue ou non d'un moyen propre de propulsion.(ship)



	pilote

	
piloteS'entend d'un pilote brevet au sens de l'article 1.1 de la Loi sur le pilotage.(pilot)



	propritaire

	
propritaire l'gard d'un navire, est assimil au propritaire quiconque a,  un moment donn, en vertu d'une disposition lgislative ou contractuelle, les mmes droits que le propritaire du navire en ce qui a trait  sa possession ou  son usage.(owner)



	zone de contrle de la scurit de la navigation

	
zone de contrle de la scurit de la navigationZone  l'intrieur des eaux arctiques dsigne par dcret pris sous le rgime de l'article 11.(shipping safety control zone)







	L.R. (1985), ch. A-12, art. 2

	1992, ch. 40, art. 49

	2002, ch. 7, art. 80 et 278, ch. 10, art. 177

	2009, ch. 11, art. 1

	2014, ch. 2, art. 4

	2019, ch. 29, art. 266
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Champ d'application
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Incompatibilit avec la Loi sur la responsabilit en matire maritime

2.1Les dispositions de la Loi sur la responsabilit en matire maritime l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi ou de ses rglements d'application.



	L.R. (1985), ch. 6 (3e suppl.), art. 91

	1993, ch. 36, art. 22

	2001, ch. 6, art. 109

	2009, ch. 21, art. 21











[bookmark: art3par1][bookmark: art3par1]

[bookmark: art3] 
Application aux eaux arctiques


	
3(1)Sauf disposition contraire, la prsente loi s'applique aux eaux arctiques.
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Extension de la dfinition de eaux arctiques

(2)Dans la mesure o la prsente loi s'applique aux personnes vises  l'alina 6(1)a) ou  leur gard, sont galement comprises parmi les eaux arctiques les eaux qui leur sont contigus au nord du soixantime parallle de latitude nord - que celles-ci ou celles-l soient geles ou non - et qui couvrent les zones sous-marines  l'gard desquelles Sa Majest du chef du Canada a le droit d'exploiter ou d'aliner les richesses naturelles, sauf les eaux internes.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 3
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Incorporation par renvoi
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[bookmark: art3.1] 
Incorporation par renvoi


	
3.1(1)Les rglements pris en vertu de la prsente loi qui incorporent des normes par renvoi peuvent les incorporer avec leurs modifications successives.
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Prcision

(2)Il est entendu que le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher la prise de rglements incorporant par renvoi des documents autres que ceux viss  ce paragraphe.







	2001, ch. 34, art. 4
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Dpt de dchets
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[bookmark: art4] 
Interdiction


	
4(1)Sauf de la faon prvue par rglement d'application du prsent article, il est interdit aux personnes et aux navires de dposer des dchets de toute nature - ou d'en permettre le dpt - dans les eaux arctiques, ou sur le continent ou les les de l'Arctique canadien mais dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre les eaux arctiques.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au dpt de dchets dans des eaux comprises dans une zone de gestion qualitative des eaux dsigne en application de la Loi sur les ressources en eau du Canada si, tant donn la nature et la quantit des dchets dposs et les conditions dans lesquelles s'effectue le dpt, celui-ci est autoris par rglement d'application de l'alina 18(2)a) de cette loi relativement  cette zone.
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Rglements

(3)Pour l'application du prsent article, le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)indiquer la nature et la quantit des dchets, le cas chant, qui peuvent tre dposs dans les eaux arctiques, ou sur le continent ou les les de l'Arctique canadien mais dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre les eaux arctiques;



	
b)fixer les conditions dans lesquelles un tel dpt peut s'effectuer.











	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 4
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[bookmark: art5] 
Rapport d'un dpt de dchets ou d'un risque


	
5(1)Est tenu de rapporter sans dlai  un fonctionnaire comptent,  l'endroit et selon les modalits prvus par le gouverneur en conseil, le dpt de dchets, l'accident ou l'autre vnement survenu quiconque:


	
a)a dpos des dchets en contravention avec le paragraphe 4(1);



	
b)entreprend sur le continent ou les les de l'Arctique canadien ou dans les eaux arctiques une opration qui, du fait d'un accident ou d'un autre vnement, menace de provoquer un dpt de dchets vis  ce paragraphe et dont la nature, la quantit et les conditions ne seraient pas permises par les rglements d'application de l'article 4.
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Rapport du capitaine du navire

(2)Le capitaine du navire qui a dpos des dchets en contravention avec le paragraphe 4(1) ou qui est en dtresse et qui, pour cette raison, menace de provoquer un dpt de dchets vis  ce paragraphe et dont la nature, la quantit et les conditions ne seraient pas permises par les rglements d'application de l'article 4 doit sans dlai en faire rapport  un fonctionnaire comptent,  l'endroit et selon les modalits prvus par le gouverneur en conseil.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 5
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[bookmark: art6] 
Responsabilit civile rsultant d'un dpt de dchets


	
6(1)Sont respectivement responsables des frais, dpenses, pertes ou dommages viss au paragraphe (2) - et, dans le cas du propritaire d'un navire et des propritaires de sa cargaison, cette responsabilit est solidaire - jusqu' concurrence du montant dtermin selon les modalits prvues par rglement d'application de l'article 9 quant  l'activit,  l'opration ou au navire en cause, selon le cas, les personnes suivantes:


	
a)quiconque s'occupe de prospection, de mise en valeur ou d'exploitation d'une ressource naturelle sur une terre contigu aux eaux arctiques ou dans une zone sous-marine des eaux arctiques;



	
b)quiconque entreprend une opration sur le continent ou les les de l'Arctique canadien ou dans les eaux arctiques;



	
c)le propritaire du navire qui navigue dans les eaux arctiques et les propritaires de la cargaison du navire.
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tendue de la responsabilit

(2)La responsabilit couvre les frais, dpenses, pertes et dommages rsultant de tout dpt de dchets vis au paragraphe 4(1) et attribuable  l'activit,  l'opration ou au navire en cause,  savoir:


	
a)les frais et dpenses directement ou indirectement imputables  la prise des mesures vises au paragraphe (3) sur l'ordre du gouverneur en conseil;



	
b)l'intgralit des pertes ou dommages subis par des tiers.
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Frais et dpenses de Sa Majest

(3)Les frais et dpenses directement ou indirectement imputables  la prise, par Sa Majest du chef du Canada ou pour son compte, de mesures ordonnes par le gouverneur en conseil en vue de redresser, en tout ou en partie, la situation cre par le dpt de dchets vis au paragraphe (2) ou de rduire la destruction, totale ou partielle, d'tres vivants ou de biens rsultant de ce dpt, ou raisonnablement susceptible d'en rsulter, peuvent, sous rserve des autres dispositions du prsent article et pour autant qu'il soit possible d'tablir en l'espce que les frais et dpenses ont t entrans par la prise des mesures, tre recouvrs, avec dpens, par Sa Majest du chef du Canada  l'issue de poursuites engages contre les personnes vises  l'alina (1)a), b) ou c).
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Procdure de recouvrement en matire de rclamations

(4)Les rclamations faites en application du prsent article contre des personnes vises  l'alina (1)a), b) ou c) peuvent tre portes en justice pour recouvrement devant tout tribunal comptent au Canada, jusqu' concurrence du montant dtermin, selon les modalits prvues par rglement d'application de l'article 9, quant  l'activit ou  l'opration poursuivie par les personnes contre lesquelles les rclamations sont faites ou quant au navire dont une de ces personnes est propritaire ou de la cargaison duquel une de ces personnes est propritaire, en tout ou partie, et prennent rang comme suit:


	
a)premirement, celles en faveur des personnes qui ont subi des pertes ou dommages viss  l'alina (2)b), lequel prvoit que les rclamations viennent toutes au mme rang;



	
b)deuximement, celles faites pour subvenir aux frais et dpenses viss au paragraphe (3).
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Prescription

(5)Les poursuites en rclamation prises sous l'autorit du prsent article se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle le dpt de dchets est intervenu ou est intervenu pour la premire fois, selon le cas, ou  compter de la date  laquelle il tait raisonnable de s'attendre  ce qu'il soit connu de ceux qui en ont t affects.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 6
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[bookmark: art7] 
Nature et tendue de la responsabilit


	
7(1)La responsabilit vise  l'article 6 est absolue et non subordonne  la preuve d'une faute ou d'une ngligence, sauf que nul n'est responsable, aux termes de cet article, des frais, dpenses, pertes ou dommages subis par une autre personne dont la conduite a provoqu le dpt de dchets vis au paragraphe 6(2) ou y a contribu, dans la mesure o sa conduite y a contribu.
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Disposition interprtative

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la conduite d'une autre personne s'entend d'un acte ou d'une omission dommageable imputable  cette autre personne ou  quiconque dont celle-ci rpond lgalement.
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Interprtation

(3)La prsente loi n'a pas pour effet de restreindre le recours ou le droit  une indemnit d'une personne responsable aux termes de l'article 6  l'gard d'un tiers.
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Responsabilit restreinte du propritaire de la cargaison

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, nul n'est responsable, aux termes de l'article 6, soit seul soit solidairement avec d'autres, du seul fait qu'il est le propritaire de tout ou partie de la cargaison d'un navire s'il peut tablir que la cargaison, ou partie de celle-ci, dont il est le propritaire est d'une nature telle, ou est d'une nature telle et est transporte en une telle quantit que, si cette cargaison et toute autre cargaison de la mme nature ou d'une nature similaire taient dposes par ce navire dans une zone des eaux arctiques, le dpt ne constituerait pas une contravention au paragraphe 4(1).







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 7
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[bookmark: art8] 
Preuve de solvabilit


	
8(1)Le gouverneur en conseil peut exiger la fourniture d'une preuve de solvabilit agre par lui-mme - assurance, cautionnement ou autre - d'un montant dtermin selon les modalits prvues par rglement d'application de l'article 9:


	
a)de quiconque s'occupe de prospection, de mise en valeur ou d'exploitation d'une ressource naturelle sur une terre contigu aux eaux arctiques ou dans une zone sous-marine des eaux arctiques;



	
b)de quiconque entreprend une opration sur le continent ou les les de l'Arctique canadien ou dans les eaux arctiques qui entranera ou risque vraisemblablement d'entraner le dpt de dchets soit dans les eaux arctiques, soit ailleurs mais dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre les eaux arctiques;



	
c)de quiconque, autre qu'une personne vise  l'alina a), se propose de construire, de modifier ou d'agrandir sur le continent ou dans les les de l'Arctique canadien ou dans les eaux arctiques un ou plusieurs ouvrages qui, une fois termins, constitueront tout ou partie d'une opration vise  l'alina b);



	
d)du propritaire d'un navire qui navigue  l'intrieur d'une zone de contrle de la scurit de la navigation dtermine par le gouverneur en conseil - ou se propose de le faire - et, sous rserve du paragraphe 7(4), des propritaires de la cargaison du navire.
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Personnes en droit de demander la ralisation de l'assurance ou du cautionnement

(2)La preuve de solvabilit sous la forme d'une assurance ou d'un cautionnement doit tre telle qu'elle permette  quiconque ayant le droit, en application de l'article 6, de prsenter une rclamation contre celui qui la produit d'en recouvrer directement le quantum sur le produit de la ralisation de l'assurance ou du cautionnement.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 8
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[bookmark: art9] 
Rglements sur le mode de dtermination de la limite de la responsabilit


	
9(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, pour l'application de l'article 6,  l'gard de toute action ou opration poursuivie par une personne vise  l'alina 6(1)a), b) ou c) ou  l'gard de tout navire dont une telle personne est soit le propritaire soit le propritaire de tout ou partie de la cargaison, fixer le mode de dtermination de la responsabilit d'une telle personne.
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Facteurs pertinents

(2)Dans les cas mettant en cause le propritaire du navire et le propritaire de la cargaison, la dimension du navire, ainsi que la nature et la quantit de la cargaison transporte ou  transporter, sont des facteurs dont le mode de dtermination vis au paragraphe (1) doit tenir compte.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 9
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Plans et devis des ouvrages
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[bookmark: art10] 
Plans et devis exigs


	
10(1)Le gouverneur en conseil peut exiger de quiconque se propose d'entreprendre les travaux viss au paragraphe (2) la production d'une copie des plans et devis des travaux afin de lui permettre de dterminer si le dpt des dchets prvu  la suite des travaux effectus conformment aux plans et devis constituerait une contravention au paragraphe 4(1).
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Travaux viss

(2)Le paragraphe (1) vise des travaux de construction ou de modification d'ouvrages - notamment d'agrandissement - effectus sur le continent ou les les de l'Arctique canadien ou dans les eaux arctiques qui, lorsqu'ils seront termins, constitueront tout ou partie d'une entreprise dont l'exploitation entranera ou risque vraisemblablement d'entraner le dpt de dchets de toute nature soit dans les eaux arctiques, soit ailleurs mais dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre les eaux arctiques.
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Pouvoirs du gouverneur en conseil

(3)Si, aprs examen des plans et devis produits en application du paragraphe (1) et aprs avoir accord  l'intress la possibilit d'tre entendu, le gouverneur en conseil est d'avis que le dpt de dchets rsultant de ces travaux - ou susceptible d'en rsulter - constituerait une contravention au paragraphe 4(1), il peut, par dcret:


	
a)soit exiger que soient apportes aux plans et devis les modifications qu'il estime ncessaires;



	
b)soit interdire l'excution des travaux.











	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 10
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Zones de contrle de la scurit de la navigation
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[bookmark: art11] 
Dsignation des zones de contrle de la scurit de la navigation


	
11(1)Sous rserve du paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner zone de contrle de la scurit de la navigation toute zone des eaux arctiques y spcifie; il peut en outre, s'il l'estime ncessaire, modifier une telle zone.
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Publication des projets de dcret

(2)Les projets de dcrets d'application du paragraphe (1) sont publis dans la Gazette du Canada et ne peuvent tre pris par le gouverneur en conseil avant l'expiration d'un dlai de soixante jours de la date de leur publication.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 11
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[bookmark: art12] 
Rglements sur la navigation dans les zones de contrle de la scurit de la navigation


	
12(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement applicable aux navires d'une catgorie y spcifie, interdire  tout navire de cette catgorie de naviguer  l'intrieur de la zone de contrle de la scurit de la navigation y spcifie:


	
a) moins que le navire ne satisfasse aux normes rglementaires ayant trait:


	
(i) la construction de la coque et de la soute  combustible, notamment  celles relatives  la rsistance des matriaux employs,  l'usage de coques doubles et  leur subdivision en compartiments tanches,



	
(ii) la construction de la machinerie et de l'quipement, aux aides  la navigation et  l'quipement, lectroniques ou non, et  l'quipement de tlcommunication devant se trouver  bord ainsi qu' leur mode d'entretien et  la frquence de celui-ci,



	
(iii)au type et  la construction de l'organe de propulsion et des appareils et installations ncessaires  la manoeuvre de la barre et  la stabilisation du navire,



	
(iv) l'quipage du navire, notamment au nombre des membres du personnel de navigation et de veille qui doivent se trouver  bord, dont la comptence est tablie de la manire rglementaire,



	
(v)pour tout type de cargaison  transporter,  la quantit maximale qui peut tre transporte,  la mthode d'arrimage ainsi qu' la nature ou au type et  la quantit des fournitures et de l'quipement devant se trouver  bord en vue de redresser toute situation susceptible de rsulter du dpt d'une telle cargaison dans les eaux arctiques, ou d'y remdier,



	
(vi)au franc-bord autoris et au marquage des lignes de charge,



	
(vii)aux quantits de combustible, d'eau et d'autres fournitures devant se trouver  bord,



	
(viii)aux cartes marines et autres, tables des mares et autres documents ou publications se rapportant  la navigation dans les eaux arctiques devant se trouver  bord;







	
b)sans l'aide d'un pilote, ou d'un navigateur dont la comptence est tablie de la manire rglementaire pour la navigation dans les glaces en tout temps ou pendant la priode de l'anne prvue par les rglements, le cas chant, ou sans l'assistance d'un brise-glace de type rglementaire;



	
c)pendant la priode de l'anne prvue par les rglements, le cas chant, ou lorsque l'tat des glaces qui prvaut dans cette zone est d'un genre prvu par les rglements.
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Exemptions

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, exempter de l'application des rglements pris sous le rgime du paragraphe (1) un navire ou une catgorie de navires qui est la proprit d'un tat souverain autre que le Canada ou dont un tel tat assure l'exploitation, s'il est convaincu:


	
a)que des mesures appropries ont t prises par cet tat ou sous son autorit pour que le navire rponde aux normes fixes par les rglements d'application de l'alina (1)a) ou  des normes essentiellement similaires qui lui seraient autrement applicables  l'intrieur d'une zone de contrle de la scurit de la navigation;



	
b)qu' tous autres gards, toutes les prcautions voulues ont t ou seront prises pour rduire le risque d'un dpt de dchets rsultant de la navigation du navire  l'intrieur de la zone.
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Certificats d'attestation

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir la dlivrance, au propritaire ou au capitaine d'un navire qui se propose de naviguer dans une zone de contrle de la scurit de la navigation y spcifie, d'un certificat indiquant, sauf preuve contraire, que le navire rpond aux normes fixes par les rglements d'application de l'alina (1)a) qui lui sont ou lui seraient applicables  l'intrieur de cette zone;



	
b)dfinir l'utilisation et la porte que peut avoir un tel certificat pour l'application de toute disposition de la prsente loi.











	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 12
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[bookmark: art13] 
Destruction ou enlvement des navires en dtresse ou de leur contenu


	
13(1)Dans les cas o le gouverneur en conseil a des motifs raisonnables de croire que des dchets sont dposs, ou risquent vraisemblablement de l'tre, dans les eaux arctiques par un navire s'y trouvant en dtresse, chou, naufrag, coul ou abandonn, il peut, au besoin, ordonner la destruction - ou, si possible, le dplacement  l'endroit qu'il prcise et la vente de la manire qu'il indique - du navire, de sa cargaison, en tout ou en partie, ou d'autres objets se trouvant  son bord.
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Affectation du produit de la vente

(2)Le produit de la vente est affect au rglement des dpenses encourues par le gouvernement fdral pour l'enlvement et la vente du navire, de la cargaison ou des autres objets et tout excdent est vers au propritaire du navire, de la cargaison ou des autres objets.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 13
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Contrle d'application
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[bookmark: art14] 
Fonctionnaire comptent


	
14(1)Le gouverneur en conseil peut dsigner quiconque  titre de fonctionnaire charg de la prvention de la pollution et lui confrer ceux des pouvoirs noncs aux articles 15 et 23 qu'il indique dans son certificat de dsignation.
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Production du certificat

(2)Le fonctionnaire comptent reoit un certificat - attestant sa qualit et indiquant les pouvoirs noncs aux articles 15 et 23 qui lui sont confrs - que celui-ci prsente, sur demande, au responsable du lieu en cause.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 14
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[bookmark: art15] 
Pouvoirs du fonctionnaire comptent


	
15(1)Sous rserve du paragraphe (3), le fonctionnaire comptent peut,  toute heure convenable:


	
a)procder  la visite de toute zone ou tout autre lieu occups par une personne vise aux alinas 8(1)a) ou b), s'il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas:


	
(i)que s'y trouvent des dchets qui ont t dposs, ou sont susceptibles de l'tre, dans les eaux arctiques, ou sur le continent ou les les de l'Arctique canadien mais dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre les eaux arctiques, en contravention avec le paragraphe 4(1),



	
(ii)que s'y droule, ou s'y est droule, une activit qui a produit - ou risque de produire - des dchets qui ont t ainsi dposs, ou sont susceptibles de l'tre;







	
b)examiner tout dchet en vrac ou ouvrir tout contenant s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il contient des dchets et en prlever des chantillons;



	
c)exiger la communication, pour examen, ou reproduction totale ou partielle, de tout livre ou autre document ou pice concernant toute question pertinente  l'application de la prsente loi ou de ses rglements.
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Pouvoirs concernant les travaux

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le fonctionnaire comptent peut,  toute heure convenable:


	
a)procder  la visite de toute zone ou tout autre lieu o s'effectuent des travaux pour la construction, la modification ou l'agrandissement des ouvrages viss au paragraphe 10(2);



	
b)procder  l'examen des travaux selon qu'il le juge ncessaire afin d'tablir si les plans et devis fournis au gouverneur en conseil et les modifications imposes par celui-ci ont t suivis.
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Local d'habitation ou navire

(3)Il est interdit au fonctionnaire de procder  la visite d'un lieu vis  l'alina (1)a) ou (2)a) s'il s'agit d'un navire, d'un local d'habitation ou d'une partie de zone ou de lieu, autre qu'un navire, conue et utilise, de faon temporaire ou permanente, comme local d'habitation.
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Pouvoirs concernant les navires

(4)Le fonctionnaire comptent peut:


	
a)monter  bord de tout navire se trouvant dans une zone de contrle de la scurit de la navigation et y procder aux examens qui lui permettront d'tablir si le navire satisfait aux normes rglementaires applicables, fixes en application de l'article 12;



	
b)ordonner  tout navire se trouvant dans une zone de contrle de la scurit de la navigation, ou prs d'une telle zone, d'en sortir en suivant ses instructions, de rester en dehors de la zone ou de mouiller dans un endroit choisi par lui, le cas chant, dans l'une ou l'autre des situations suivantes:


	
(i)l'inspecteur a des motifs raisonnables de croire que le navire a omis de satisfaire aux normes rglementaires applicables, fixes en application de l'article 12,



	
(ii)le navire se trouve dans la zone de contrle de la scurit de la navigation, ou est sur le point d'y entrer, en contravention avec un rglement d'application de l'alina 12(1)b) ou c),



	
(iii)en raison des conditions atmosphriques, de la visibilit, de l'tat des glaces ou de la mer, de l'tat du navire ou de son quipement ou de la nature ou de l'tat de sa cargaison, l'inspecteur est convaincu que des raisons d'ordre scuritaire le justifient  agir de la sorte;







	
c)lorsqu'il est averti qu'une quantit importante de dchets a t dpose dans les eaux arctiques ou a atteint ces eaux, ou s'il est convaincu en se fondant sur des motifs raisonnables qu'il existe un risque grave et imminent que se produise un tel dpt, ordonner:


	
(i)d'une part,  tous les navires se trouvant dans une zone prcise des eaux arctiques, de lui signaler leur position,



	
(ii)d'autre part,  tout navire de participer au nettoyage des dchets ou  toute opration pour les contrler ou les circonscrire.















	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 15
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Assistance au fonctionnaire comptent

16Le propritaire ou le responsable du lieu visit aux termes des paragraphes 15(1) ou (2), le capitaine du navire  bord duquel monte le fonctionnaire comptent aux termes de l'alina 15(4)a) ainsi que toute autre personne se trouvant sur les lieux ou  bord du navire sont tenus de prter au fonctionnaire toute l'assistance possible dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger.



	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 16
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Entrave et fausses dclarations

17Il est interdit d'entraver l'action du fonctionnaire comptent dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi ou de lui faire en connaissance de cause, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse.



	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 17
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Infractions et peines
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[bookmark: art18] 
Contravention au par. 4(1)


	
18(1)Toute personne ou tout navire qui contrevient au paragraphe 4(1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, s'il s'agit d'une personne, une amende maximale de cinq mille dollars, et s'il s'agit d'un navire, une amende maximale de cent mille dollars.
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Infractions continues

(2)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction prvue au paragraphe (1).







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 18
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[bookmark: art19] 
Autres infractions commises par des personnes


	
19(1)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de vingt-cinq mille dollars quiconque, selon le cas:


	
a)omet de faire rapport au fonctionnaire comptent selon les modalits,  l'endroit et au moment o il en est requis en vertu du paragraphe 5(1);



	
b)omet de fournir au gouverneur en conseil la preuve de sa solvabilit selon les modalits et au moment o il en est requis en application du paragraphe 8(1);



	
c)omet de fournir au gouverneur en conseil les plans et les devis qu'il exige en application du paragraphe 10(1);



	
d)construit, modifie ou agrandit un ouvrage vis au paragraphe 10(2):


	
(i)de faon non conforme aux plans et devis fournis au gouverneur en conseil,  la demande de celui-ci, sous le rgime du paragraphe 10(1) ou tels qu'ils doivent tre modifis aux termes d'un dcret pris sous l'autorit du paragraphe 10(3),



	
(ii)contrairement  tout dcret pris sous l'autorit du paragraphe 10(3) et interdisant de tels travaux.
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Autres infractions commises par des navires

(2)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de vingt-cinq mille dollars tout navire:


	
a)qui navigue  l'intrieur d'une zone de contrle de la scurit de la navigation sans se conformer aux normes fixes par les rglements d'application de l'article 12 qui lui sont applicables  l'intrieur de cette zone;



	
b)qui navigue  l'intrieur d'une zone de contrle de la scurit de la navigation en contravention avec un rglement d'application de l'alina 12(1)b) ou c);



	
c)qui, ayant pris  son bord un pilote pour se conformer  un rglement d'application de l'alina 12(1)b), omet de se conformer  toute instruction raisonnable que lui donne celui-ci dans l'exercice de ses fonctions;



	
d)qui omet de se conformer  tout ordre du fonctionnaire comptent donn sous le rgime de l'alina 15(4)b) ou c) et qui lui est applicable;



	
e)dont le capitaine omet de faire rapport au fonctionnaire comptent selon les modalits,  l'endroit et au moment o il en est requis en vertu du paragraphe 5(2);



	
f)dont le capitaine ou toute personne se trouvant  bord contrevient  l'article 17.
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Contravention  l'art. 17

(3)Quiconque, autre que le capitaine d'un navire ou une autre personne  bord de celui-ci, contrevient  l'article 17 commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 19
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[bookmark: art20] 
Perptration par un agent ou mandataire


	
20(1)Dans les poursuites contre des personnes pour toute infraction prvue au paragraphe 18(1), il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un agent ou un mandataire de l'accus, que cet agent ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il avait pris les mesures ncessaires pour l'empcher.
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Preuve de l'infraction du navire

(2)Dans les poursuites contre des navires pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir que l'acte ou la ngligence constituant l'infraction ont t commis par le capitaine du navire ou par une personne se trouvant  bord, autre que le fonctionnaire comptent ou le pilote pris  bord conformment  un rglement d'application de l'alina 12(1)b), que la personne ait t identifie ou non.
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Assimilation  ordre ou instruction donn au navire

(3)Dans des poursuites contre des navires pour omission de se conformer  un ordre ou  une instruction d'un fonctionnaire comptent ou d'un pilote, l'ordre donn par le fonctionnaire ou l'instruction donne par le pilote au capitaine du navire ou  une personne se trouvant  bord est rput avoir t donn au navire.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 20
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[bookmark: art21] 
Certificat de l'analyste


	
21(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le certificat cens sign par l'analyste, o il est dclar que celui-ci a tudi tel chantillon que lui a remis le fonctionnaire comptent et o sont donns ses rsultats, est admissible en preuve dans les poursuites engages pour contravention au paragraphe 4(1) et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(3)Le certificat n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant, accompagn d'une copie du certificat.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 21
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[bookmark: art22] 
Tribunal comptent


	
22(1)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, tout tribunal au Canada qui aurait eu comptence pour juger l'infraction si elle avait t commise dans son ressort a comptence pour juger l'infraction comme si elle avait t ainsi commise.
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Signification et comparution

(2)En cas de poursuite d'un navire pour infraction  la prsente loi, la signification des assignations se fait par leur remise au capitaine ou  toute autre personne responsable du navire ou par leur affichage bien en vidence sur le navire et le navire peut comparatre par avocat ou par mandataire; en cas de non-comparution, une cour des poursuites sommaires peut, sur preuve de la signification des assignations, instruire le procs ex parte.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 22
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Saisie et confiscation
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[bookmark: art23] 
Saisie du navire et de la cargaison


	
23(1)Un fonctionnaire comptent peut, avec le consentement du gouverneur en conseil, saisir un navire et sa cargaison o qu'ils se trouvent dans les eaux arctiques ou dans la mer territoriale du Canada ou les eaux intrieures du Canada s'il a des motifs raisonnables de souponner:


	
a)que le navire a enfreint une disposition de la prsente loi ou de ses rglements;



	
b)que le propritaire du navire ou de tout ou partie de sa cargaison a commis l'infraction prvue  l'alina 19(1)b).
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Garde des biens saisis

(2)Sous rserve du paragraphe (3) et des articles 24  26, le navire et la cargaison saisis sont retenus par le fonctionnaire comptent qui a opr la saisie ou confis  la garde de la personne que le gouverneur en conseil dsigne.
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Vente de marchandises prissables

(3)Lorsque tout ou partie de la cargaison saisie conformment au paragraphe (1) est prissable, le fonctionnaire comptent ou toute autre personne ayant la garde de celle-ci peut la vendre, totalement ou seulement la partie qui est prissable, selon le cas. Le produit de la vente est vers au receveur gnral ou port  son crdit dans une banque ou une banque trangre autorise, au sens de l'article 2 la Loi sur les banques, qui ne fait l'objet des restrictions et exigences vises au paragraphe 524(2) de cette loi, dans le cadre de l'exercice de ses activits au Canada.







	L.R. (1985), ch. A-12, art. 23

	1999, ch. 28, art. 145
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[bookmark: art24] 
Confiscation


	
24(1)Sur dclaration de culpabilit d'un navire pour infraction  la prsente loi ou d'un propritaire de navire ou de cargaison pour toute infraction prvue  l'alina 19(1)b), le tribunal peut, en cas de saisie du navire et de sa cargaison effectue sous l'autorit du paragraphe 23(1), prononcer, en sus de toute autre peine, la confiscation immdiate au profit de Sa Majest du chef du Canada soit du navire et de sa cargaison, soit du navire, soit de sa cargaison, en tout ou en partie.
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Confiscation du produit de la vente

(2)En cas de vente sous le rgime du paragraphe 23(3) de tout ou partie d'une cargaison ayant fait l'objet d'une ordonnance de confiscation en application du paragraphe (1), le produit de cette vente est, ds la prise de l'ordonnance, confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 24
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[bookmark: art25] 
Remise sur cautionnement


	
25(1) toute tape de la poursuite, le tribunal ou le juge peut, avec le consentement du gouverneur en conseil, ordonner la remise au saisi du navire et de sa cargaison, sur fourniture  Sa Majest du chef du Canada d'une garantie - liant deux cautions - dont le montant et la forme sont acceptables au gouverneur en conseil.
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Remise  dfaut de poursuite

(2)Le navire et la cargaison saisis, ou le produit de la vente vise au paragraphe 23(3), sont remis au saisi  l'expiration des trente jours suivant la date de la saisie, sauf si une poursuite est intente dans ce dlai pour une infraction  la prsente loi impute au navire ou pour toute infraction prvue  l'alina 19(1)b) impute au propritaire du navire ou  un propritaire de tout ou partie de la cargaison.











[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]



	
Remise  dfaut de confiscation

(3)Si,  l'issue de la poursuite, le tribunal ne prononce pas la confiscation, le navire et la cargaison saisis ou l'ventuel produit de la vente de tout ou partie d'une cargaison sont, sous rserve du paragraphe (4), remis au saisi.
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Exception en cas de condamnation  une amende

(4)Dans les cas o l'accus a t condamn  une amende:


	
a)le navire et la cargaison ou le produit peuvent tre retenus jusqu'au paiement de l'amende;



	
b)le navire et la cargaison peuvent tre vendus en justice pour payer l'amende;



	
c)le produit de la vente de tout ou partie de la cargaison peut tre affect au paiement de l'amende.











	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 24
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Sort des biens confisqus

26Si,  l'issue de la poursuite, le tribunal prononce la confiscation, il peut, sous rserve de l'article 27, tre dispos des biens qui en font l'objet suivant les instructions du gouverneur en conseil.



	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 24
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[bookmark: art27] 
Protection des personnes revendiquant un droit


	
27(1)Les articles 74  77 de la Loi sur les pches s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  toute confiscation effectue en vertu de la prsente loi comme s'il s'agissait d'une confiscation effectue en vertu du paragraphe 72(1) de cette loi.
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Idem

(2)Pour l'application de la prsente loi, ministre aux articles 75 et 76 de la Loi sur les pches doit s'entendre du gouverneur en conseil et autre que celle dclare coupable de l'infraction ayant entran la confiscation ou que le saisi est prsum comprendre le propritaire du navire dans le cas o c'est le navire qui est dclar coupable de l'infraction ayant entran la confiscation.







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 25
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Dlgation
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[bookmark: art28] 
Dlgation des pouvoirs du gouverneur en conseil


	
28(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dlguer  tout membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada que dsigne le dcret, le pouvoir et l'autorit de faire tout ce qui relve de sa comptence au titre de la prsente loi;  la prise du dcret, les mentions du gouverneur en conseil dans les dispositions de la prsente loi relatives aux devoirs et pouvoirs du gouverneur en conseil et vises par le dcret se lisent comme des mentions du membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada dsign au dcret.
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Restriction

(2)Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser le gouverneur en conseil  dlguer tout pouvoir que lui confre la prsente loi de prendre des rglements, de prvoir des zones de contrle de la scurit de la navigation ou de dsigner, en fixant leurs pouvoirs, des fonctionnaires chargs de la prvention de la pollution autres que ceux ne dtenant que les pouvoirs indiqus aux paragraphes 15(1) ou (2).







	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 26
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Disposition des amendes





[bookmark: art29][bookmark: art29]


Amendes  payer au receveur gnral

29Les amendes imposes en application de la prsente loi appartiennent  Sa Majest du chef du Canada et sont verses au receveur gnral.



	S.R., ch. 2(1er suppl.), art. 27













